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Toutes  les  opiaioâs  émises  à cette  tribune  ont  été 
accueillies  avec  ce  respect  religieux  qu’inspire  le  légis- 
lateur , qui , seul  avec  ses  pensées , a le  courage  de  sa- 
crifier la  juste  crainte  de  ses  propres  erreurs  au  pre- 
mier de  ses  devoirs , celui  d’offrir  à la  patrie  le  tribut 
de  ses  méditations. 

Me  serois-je  trompé?  aurais-;e  vu  la  résolution  du 
4 nivôse  sous  un  jour  cmi  lui  est  étranger?  Votre  sa- 
gesse , comme  votre  indulgence  , me  rassurent. 

Je  dois  le  dire  , les  principes  invoqués  par  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  combattu  la  résolution  , leurs  sa- 
vantes et  profondes  dissertations,  tant  sur  notre  an- 
cienne législation,  que  sur  celle  que  créa  le  régime  de 
la  liberté  , dans  la  n>atière  que  nous  traitons  ; l’opi- 
nion, même  de  notre  collègue  Arnould , dont  les  con- 
noissances  sont  développées , et  dans  le  travail  qu  il  a 
présenté  , et  dans  son  excellent  ouvrage  de  la  Balance 
du  Cojnmerçe , ont  pu  m'ébranler  par  h force  du  rai^ 
sonnement,  mais  ne  m'ont  pas  persuadé. 

Je  n’envisage  point  la  question  sous  le  même  point 
de  vue  : ma  raison  peut  avoir  tort  , mais  jamais  mon 
cœur  ; car  toutes  ses  affections,  toutes  Içs  vôtres,  mes 
collègues , sont  vouées  à la  France  républicaine  et  à sa 
constitution  de  l’an  3.  Heureux  enaînon  politique 
qui  réunit , concentre  , identifie  tous  les  pouvoirs , en 
même  temps  qu'iUes  associe  à l’étude  et  au  triomphe 
des  principes  régénérateurs  que  la  nature  a dictes  k 
tous  les  peuples! 

Quelle  est  donc  la  question  que  nous  avons  à traiter  j 
car , et  on  vous  a dit  à cette  tribune  une,  grande  vé- 
rité , c’est  en  la  posant  avec  précision  que  nous  par- 
viendrons à saisir  le  point  de  décision  ? Seroit-ce  la 
^oi  du  29  nivôse  ? Non  , car  elle  n'est  plus  résolution  ; 
#lle  est  depuis  ipi  an  loi  de  la  République  ; et  lorsque 
des  orateurs  l’entachent  dnnçonstitutiannàlité , ils  tom- 
bent dans  le  défaut  qu'ils  lui  reprochent , en  prenant/ 
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lahs  s'en  apperceVèîf , rihitîatifê  stir  le  Conseil  des 
Cincj-Cents. 

- Ici,  une  idée  Se  présente  à mdi  j je  vous  la  dois  toute 
entière. 

Il  existe  un  principe  à Tévidencé  duquel  personne 
ne  peut  échapper  5 c'est  que  les  autorités , les  pouvoirs 
établis  par  la  constitution  elle-mêmè  n ont  de  force  et 
d'action  qu  en  raison  de  la  masse  de  confiance  et  d'opi- 
nion dont  ils  Sont  investis. 

Or,  je  le  demande,  n'est-ce  pàs  s'écarter  de  l'esprit 
des  gouverneméns  j n'est-ce  pas  verser  de  la  défaveut 
sur  les  deux  premiers  pouvoirs  constitués  ; n'est-cè 
paslês  taxer  d'irréflexion  au  moins,  que  de  s'acharner 
avec  tant  de  violence  et  d'obstination , en  présencè 
de  l’Europe  entière,  et  lors'qüè  nous  pouvions  nous 
en  dispenser , contre  une  loi  provoquée , il  y a un  an  ^ 
par  un  message  solemnel  dü  Directoire,  rendue  sans 
discussion  et  à runanifnité  par  les  deux  Conseils , 
composés  à cette  époque  de  la  très-grande  majorité 
des  membres  qui  y siègent  encore  aujourd'hui^ 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  observation, 
mes  collègues,  et  je  l'abandonne  à votre  méditation. 
' Je  viens  à la  question  qui  seule  auroit  du  et  doit 
encore  nous  occuper. 

Je  la  pose  : 

A quelle  époque'  la  loi  du  29  nivôse  a-t-elle  dû 
recevoir  son  ‘exécution  } 

. A-t-elle  dû  commencer  du  moment  de  son  inser- 
tion au  bulletin  l ou  la  justice , la  loyauté  ffa'nçoise 
n'exigeoient-elles  pas  que  les  puissances  neutres  aient 
eu  un  délai  suffisant  pour  en  acquérir  connoissance  } 

Je  m'arrête  ici  pour  me  demander  comment  cettô' 
question  a pu  et  pèüt  encore  en  faire  une.  Eh  mais  ! 
elle  est  décidée,  je  ne  dirai  point  par  le  message  du 
Directoire,  du  i5  nivôse;  jé  ne  dirai  point  par  les 
grands  moyens  dont  s'est  appuyé,  te  22  suivant,  notre 
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collègue  Villers  dans  son  rapport;  je  ne  dirai  point 

Î)ar  r empressement , le  mouvement  spontané  avec 
esquels  vous  avez  rendu  cette  loi;  Je  n invoque- 
rai ni  les  circonstances  , ni  les  perfidies  de  TAnr- 
gleterre  ^ ni  son  machiavélisme  barbare , ni  nos  mal- 
heurs : je  cherche  et  trouve  la  solution  de  ce  qui  a 
été  mis  en  question , dans  cette  même  loi  du  29  ni- 
vôse; j’en  lis  le  considérant , et  j’y  vois  les  expressions 
précieuses  qui  établissent , démontrent  avec  la  plus 
entière  évidence , quelle  étoit  la  volonté  comme  l’in- 
tention des  législateurs  sur  le  moment  de  son  exé- 
cution i 

Considérant  que  Vintérêt  de  la  République  exige 
les  mesures  LES  PLUS  PROMPTES  contre  tous 
les  navires  qui  seroient  chargés  de  marchandises  an- 
glaises. » 

Les  mesures  les  plus  promptes  : l’intérêt  dé  la  Ré- 
publique les  commande  ; et  un  an  après  on  semble 
douter  qu’au  même  moment  où  les  législateurs  ren- 
doient  cette  loi  ( je  dis  de  guerre,  car  c’est  bien 
la  seule  qualification  qui  lui  convienne,  ) ils  aient 
eu  la  pensée  d’imprimer  aux  mesures  quelle  renfer- 
moit  tous  les  caractères  qui  lui  étoient  propres , en 
donnant  à son  exécution  et  à ses  effets  la  célérité  d« 
la  foudre. 

Au  reste  , une  considération  bien  importante  qui  sort 
de  la  loi  même  , proclame  le  sens  dans  lequel  vous 
l’avez  rendue  : je  vous  l’offre,  bien  persuadé,  il  est  vrai, 
qu’elle  n’a  pu  vous  échapper;  mais  convaincu  aussi 
que  vous  ne  pouvez  en  être  trop  pénétrés. 

J’admets  que  l’intérêt  privé  de  quelques  armateurs 
ne  doit  point  nous  influencer,  quoique  leurs  sa- 
crifices, les  dangers  auxquels  ils  se  sont  exposés,  les 
services  mêmes  qu’ils  ont  rendus^  la  patrie  dans  leur 
course,  en  minant  d’autant  les  moyens  de  nos  ennemis, 
puissent  cependant  être  de  quelque  poids  dans  la  ba- 
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lance  politique,  comme  dans  celle  de  la  justice  ; mais 
au  moins  ne  me  refusera-t-on  pas  que  rinterêt  de  la 
loi  que  vous  rendiez  le  29  nivôse  devoir  fixer  votre 
sollicitude.  Eh  bien  ! je  prouve  en  peu  de  mots  que 
si  vous  n aviez  pas  voulu  qu  elle  fût  exécutée  du  mo- 
ment de  Tinsertion  au  bulletin , vous  manquiez  votre 
objet , et  que  cette  ldi  périssoit  au  moment  même  de 
sa  naissance. 

Passimile  cette  loi,  et , il  y a un  an  , vous  l’assimi- 
liez aussi  à une  volée  de  canon  que  vous  dirigiez  contre 
votre  ennemi.  Votre  projet  étoit  infailliblement  qu’elle 
frappât  au  but  : eh  bien  ! crui , .elle  l’a  atteint , parce 
que  nos  intrépides  marins , à l’instant  même  du  signal 
que  vous  leur  avez  donné  , ont  fait  flotter  sur  les  mers 
le  pavillon  tricolor  ; tombant  à l’improviste  sur  l’en- 
nemi que  vous  leur  indiquiez , ils  lui  ont  fait  éprouver 
une  partie  des  pertes  dont  nous  avions  été  victimes. 

Gomme  vous , ils  ont  senti  que  l’effet  de  la  loi  ne 
pouvoir  être  infaillible  qu’en  hâtant  son  exécution  , 
parce  que  les  Anglais  et  les  neutres  , une  fois  préveqqs  ^ 
dévoient  nécessairement , ainsi  qu’ils  l’ont  fait , pren- 
dre des  précautions  protectrices  contre  les  mesures  que 
vous  aviez  adoptées.  Aussi  toutes  les  prises  qui  ont  causé 
les  incertitudes  du  tribunal  de  cassation  remontent- 
elles  aux  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi  la  loi  du 
2.9  nivôse. 

De  cette  considération  je  tire  la  conséquence  que 
vous  détruiriez  votre  propre  ouvrage,  si  vous  n’adop- 
tiez point  la  résolution  ; que  , par  son  rejet , vous  res- 
titueriez à l’Angleterre  5o  à 60  millions  de  capitaux 
ou  de  marchandises  *,  que  vous  lui  fourniriez  de  nou- 
veaux moyens  de  vous  nuire  ; que  vous  rendriez  vic- 
times de  votre  propre  erreur  une  infinité  de  marins  et 
de  commercans  j que  vous  opéreriez  leur  ruine  i enfin  , 
et  je  tranche  le  mot  , que  vous  commettriez  une  in- 
justice , parce  que  je  soutiens  que  la  loi  ne  tient  point 
Opinion  de  Moreau  ( de  l’Yonne  ).  A 3 
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«euleinçni  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a été 
rendue  , mais  à ses  .propres  expressions  , et  que  les 
armateurs  en  course  ont  ciû  l’y  voir  de  la  même  ma- 
nière que  l’ont  apperçue  n^s  collègues  des  Cinq-Cents. 

Objecteroit-on  encore  qu’en  adoptant  la  résolution 
et  en  faisant  remonter  l’exécution  de  la  loi  du  29  nivôse 
au  moment  de  son  insertion  au  bulletin  , nous  man- 
quons à la  loyauté  française  , aux  traités  qui  nous 
lient  aux  puissances  peutres  , que  nous  les  indisposons 
et  nous  suscitons  peut-être  de  nouveaux  ennemis. 

Craintes  chimériques  ; pour  les  dissiper , je  n’ai  besoin 
que  d’un  mot,  et  ce  mot  est  l’arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  2 frimaire  an  5,  concernant  la  manière 
dont  le  pavillon  de  la  République  française  en  usera 
envers  les  bâtimens  neutres  ; arrêté  antérieur  d’un  an  à 
la  loi  du  29  nivôse  , arrêté  qui  en  est , pour  ainsi  dire, 
la  préface  , et  qui  vient  se  refondre , quant  aux  motift 
qui  l’ont  dicté  , dans  le  message  du  s S nivôse  an  6. 

Permettez-moi , représèntans  du  peuple,  de  vous  en 
donner  lecture , et  pesez  dans  votre  sagesse  les  consi- 
dérations majeures  qui  le  provoquèrent 

3 e le  demande  maintenant , mes  collègues , quels 
sont^,  des  Français  ou  des  neutres , ceux  qui  ont  man- 
qué à la  loyauté  ? Dira-t-on  que  le  Directoire  a voulu 
les  surprendre , lorsque  l’intérêt  de  la  patrie  lui  dictoit 
Une  mesure  qui  honoroit  son  énergie  , autant  que  la 
notification  qu’il  en  a ordonné  proclamoit  sa  justice  > 

Dira- 1- on  que  les  puissances  neutres  n’étoient  pas 
suflBsamment  averties  \ 

Supposera  - 1- dn  qu’ils  ignoraient  que  l’Angleterre  , 
pour  qui  tous  moyens  sont  égaux,  confisquoic  à son 
profit,  et  jugeoit  de  bonne  prise  tous  les  bâtiinens , 
même  neutres , chargés , en  tout  ou  en  partie,  de  mar- 
ci  andises  françaises , ou  destinées  pour  la  République  ^ 
Et|  si  pendant  un  an  entier  qui  s’est  écoulé  depuis  cet 
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arrêté  , et  sa  notification , les  puissances  neutres  ou 
alliées  ont  continué  de  charger  leurs  vaisseaux  de  mar- 
chandises anglaises , soit  pour  leur  propre  compte  , 
soit  pour  celui  de  nos  ennemis , doutera-t-on  encore 
de  la  faveur  qu'ils  leur  ont  accordée , n importe  quel 
soit  le  motif  ou  le  prétexte  : 

A la  véfité,  on  a observé  qu  enin  les  Anglais  avoient 
restitué  aux  capturés , non-seulement  leurs  bâtimens  , 
mais  qu  ils  avoient  payé  le  prix  des  cargaisons  ; qu'ils 
avoient  fait  plus  encore  , que,  non  contens  d'en  payer 
le  frêt , ils  avoient  donné  une  prime  de  2 pour  cent. 

Je  l’avoue , j’ai  le  malheur  de  croire  si  peu  à la  jus- 
tice du  gouvernement  anglais , et  d’être  tellement 
persuadé  que  si  par  fois  il  lui  en  échappe  un  acte , 
c’est  qu'il  a calculé  d’avance  l'intérêt  qu’il  peut  lui  pro- 
duire ; que  je  confesse' de  bonne  foi  que,  si  j'avois  la 
preuve  du  contraire  sous  les  yeux , je  croirois  peut-être 
encore  que  mes  yeux  me  trompeiijt. 

Cependant  je  veux  bien  accorder  qu’il  se  soit  dessaisi 
de  quelques  prises  en  faveur  des  neutres  ; mais , au 
préalable  , il  les  avoir  confisquées  , quoitjue  le  droit 
des  gens,  que  l'on  invoque  aujourd’hui,  fut  là  : il  y a 
plus , on  est  forcé  de  convenir  qu’ils  avoient  fait  leur 
profit  de  la  cargaison  , puisqu’ils  en  ont  remboursé  , 
dit-on  , la  valeur.  ' ■ 

Mais  quand  le  gouvernement  anglais  a-t-il  fait  cette 
restitution  ? au  moment  où  il  n'avoit  plus  rien  à re- 
douter pour  son  commerce  exclusif,  au  moment  où 
toutes  les  mers  gémissoient  sous  le  poids  de  ses  nom- 
breux vaisseaux , au  moment  où  nos  pertes  multipliées 
lui  assuroient  sa  suprématie.  Pourquoi  encore  a-t-il 
fait  cette  restitution  ? pour  ne  pas  trop  indisposer 
contre  lui  les  puissances  du  nord  , qu'il  a , quoi  qu’on 
en  dise  , un  grand  intérêt  à ménager.  . 

Je  m’explique  , et  définis  cet  intérêt  sous  le  point 
de  vue  que  je  crois  lui  appaFtenin 


Cette  définition  doit  balancer  , je  pense,  l’impres-- 
sion  qua  pu  faire  ce  qua  dit,  à cette  tribune  , un 
des  orateurs , qui  nous  a assuré  que  l’Angleterre  sou- 
rioit  de  notre  indécision  sur  le  sort  de  la  loi  du  2.9 
nivôse  ; quelle  ne  desiroit rien  tant  que  de  la  voir  con- 
servée dans  toute  sa  plénitude , parce  qu’elle  ne  se  servoit 
jamais  pour  son  commerce  de  batimens  neurtres  ; 
quelle  les  convoyoit , au  contraire  , moyennant  une 
prime  de  deux ■ pour  cent  j quelle  frétoit  tout  sur  ses 
propres  vaisseaux  j qu’en  conséquence  les  dispositions 
de  cette  loi  ne  pouvoient  point  l’atteindre  , tandis 
que  nous  courions  le  risque  d’indisposer  les  neutres 
et  nos  alliés , et  de  nous  en  faire  des  ennemis. 

Je  conviens  que  l’Angleterre  ne  se  sert  jamais  , ou 
très-rarement , de  bâtimens  neutres , et  la  raison  en  est 
sensible;  elle  possède  maintenant  à elle  seule  plus  de  vais- 
seaux que  toutes  les  puissances  maritimes  ensemble. 

Mais  de  quelle  utilité  lui  seroit  le  nombre  de  ses 
vaisseaux , avec  une  population  notoirement  insuffi- 
sante pour  les  monter  , et  faire  face  au  commerce 
exclusif  quelle  a momentanément  usurpé  5 

C’est  donc  pour  y remédier , pour  se  ptocurer  les 
marins  dont  elle  manque  , qu  elle  a un  si  grand  intérêt 
de  ménager  les  neutres.  Ainsi  m’ont  assuré  des  gens 
instruits , une  grande  partie  des  vaisseaux  montés  par 
des  neutres , et  couverts  de  leur  pavillon  , ne  sont 
à proprement  parler  que  des  vaisseaux  anglais  mas- 
qués. 

Vous  peserez  dans  votre  sagesse,  représentans  du 
peuple , si  les  considérations  que  je  viens  de  remettre 
sous  vos  yeux  ne  viennent  point  s’identifier  à toutes 
celles  qui  militent  en  faveur  de  la  résolution , et  qui 
avoient  nécessité,  de  la  part  du  Directoire  exéctitif, 
son  arrêté  du  2 frimaire. 

Je  ne  me  ferai  pas  un  moyen  de  la  lettre  de 
marque  trouvée  dernièrement  à bord  du  brick  ame-^ 


ricaiii  VÈlisa^  pris  et  amené  aux  attérages  de  Saint- 
Jean-de-  Luz  î lettre  de  marque  qui  n’a  pas  trois  mois 
de  date. 

Quelque  confiance  que  mérite  le  Moniteur , qui  la 
insérée  dans  son  n°.  i4^,  cette  pièce  n’a  pas  encore 
pour  moi  un  caractère  assez  officiel  pour  l’invoquer 
du  haut  de  cette  tribune;  je  vous  invite,  mes  col- 
lègues, à en  prendre  connoissance. 

L’acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  , du  9 juillet  179B  , 
qu  elle  rappelle , et  les'  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  , jetteront  un  grand  jour  sur  la  question  aue 
nous  traitons. 

L’arrêté  du  Directoire  du  2 frimaire  , et  sa  notifica- 
tion , détruit  donc , à mes  veux , la  crainte  bien  hono- 
rable qu’ont  manifestée  differens  ipaembres  de  ce  Conseil, 
que  par  l’adoption  de  la  résolution  la  loyauté  fran- 
çaise soit  compromise. 

Les  puissances  neutres  et  alliées  ont  été  suffisamment 
averties  ; et  si  elles  ont,  je  le  répète  , en  continuant 
de  se  charger  de  marchandises  anglaises , et  en  se  li- 
vrant sans  combat  à notre  ennemi  , lorsque  leurs 
bâtimens  étoient  chargés  pour  notre  compte , éveillé  , 
par  une  conduite  aussi  )eu  amicale , la  surveillance 
du  gouvernement  et  la  sollicitude  du  Corps  législatif, 
elles  ne  peuvent  que  s’imputer  les  mesures  prises  contre 
elles  ; mesures  qui  ne  sont  ni  nouvelles  ni  exorbi- 


tantes du  droit  des  gens , lorsqu’on  consulte  l’ordon- 
nance de  la  marine  et  le  réglement  de  1704,  dont  le 
Directoire  lui-même  s’étoit  appuyé  dans  son  message 
du  i5  nivôse. 

Mais , représentans  du  peuple  , je  craindrois  d’af- 
foiblir  tout  ce  qui  a été  dit  par  les  précédens  orateurs  , 
en  entrant  dans  de  nouveaux  développemens  sur  les 
principes  de  la  législation  , et  les  grandes  considéra- 
tions qui  ont  été  invoquées  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion pour  et  contre  la  résolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATK)NALEr 
Vêqtose  an  7. 


Quant  à moi,  je  me  persuade  que  vom  rie  perdrez 
pas  de  vue  que  si  les  termes  même  dans  lesquels  est 
conçue  la  loi  du  29  nivôse  ont  détermine  son  vé-; 
ritable  sens , les  armateurs  en  course  n ont  pu  ni  dû 
lui  en  donner  un  autre,  et  que  quand  bien  même  ils 
auroient  présenté  un  doute , vous  ne  fere2  point  tourner 
à leur  propre  ruine  , au  détriment  de  notre  commerce , 
à lavantage  de  nos  ennemis , l’erreur  dans  laquelle  ils 
seroient  tombés  ; erreur  bien  excusable  sans  douté  , 
puisqu’elle  a été  partagée  par  les  mandataires  du  peuple, 
le  Conseil  entier  des  Cinq-Cents , dans  le  sein  duquel 
il  ne  s’est  élevé  aucune  difficulté  , aucune  réclamàtioa 
contre  la  résolution. 

Les  adversaires  de  la  résolution  invoquent  contre  ello 
la  justice. 

Comme  eux,  je  pense  que  si  elle  étoit  banni 
1 univers , elle  trouveroit  un  temple  dans  ce  sénat  au- 
guste ; mais  aussi  je  n’oubjie  pas  combien  ont  cniel-r 
lement  abusé  de  ce  mot  sacré  les  différons  partis  qu’a 
signalés  notre  révolution. 

Dans  l’espèce,  celle  dont  on  parle  seroit,  à mes  yeux, 
foiblesse  et  pusillanimité;  elle  n’auroit , dans  le  rejet 
de  la  résolution , aucun  des  caractères  qui  lui  sont 
propres  , puisque  , sans  être  commandé  par  les  prin- 
cipes , il  provoqueroit  le  découragement  de  notre  ma- 
nne , l’affoblissement  de  notre  commerce , et  fixeroit 
îa  puissance  de  nos  ennemis  sur  les  ruines  de  nos 
compatriotes. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


